DROITS ET DEVOIRS DE LA PERSONNE

Les droits fondamentaux garantis par la constitution actuelle

Les enjeux

L’énoncé des droits de la constitution fribourgeoise de 1857 ne correspond plus aux exigences actuelles en matière de protection des droits et des libertés fondamentales; cependant les droits fondamentaux étant aujourd’hui garantis par le droit fédéral et le droit international, il n’est juridiquement pas indispensable de les énumérer dans la constitution cantonale.



Toutefois, l’inscription d’un catalogue se justifierait dès lors qu’il remplirait une fonction informative et pédagogique à l’égard des citoyens et qu’il rendrait l’Etat et les communes plus attentifs à leur devoir de mise en oeuvre des droits fondamentaux. De même, vu que le droit cantonal peut offrir ponctuellement une protection plus large que celle qui résulte du droit fédéral et du droit international, une répétition des droits existants pourrait être appropriée.



En outre, l’énoncé d’un catalogue de droits fondamentaux permettrait de donner une image complète de l’ensemble des libertés garanties dans le canton de Fribourg. 



La question n°1 vise à savoir si la population fribourgeoise juge souhaitable de voir figurer dans la nouvelle charte fondamentale les droits fondamentaux figurant dans la constitution de 1857 et de les adapter au contexte actuel.

La question

Question 1: est-il utile de reprendre dans la nouvelle constitution les droits fondamentaux déjà garantis par la constitution actuelle (liberté personnelle, économique, de conscience, d’association, de la presse, d’établissement, d’enseignement, droit à la vie, à l’égalité, droit de pétition, garantie de la propriété, de la sphère privée, garanties de procédure)?

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�61�4�-�1��Partis politiques�6�-�-�-��Groupes divers�17�-�-�1��Communes �39�4�-�2��Remarques et propositions

En général

La nette majorité des intervenants jugent utile d’inscrire dans la constitution fribourgeoise un catalogue des droits fondamentaux, bien que ces derniers soient déjà garantis dans la constitution fédérale. De façon générale, les arguments figurant dans le cahier d’idées (p. 7 ss, pt 2.2) sont repris et considérés comme pertinents.



On relève en particulier l’effet informatif et pédagogique d’un catalogue cantonal. Par exemple: “ cette répétition a un effet didactique et permet aux non initiés de comprendre le texte constitutionnel ”; “ une récapitulation des droits fondamentaux s’impose dans une constitution complète ”; “ ainsi, la constitution cantonale remplit un rôle informatif à l’égard du citoyen ”. Toutefois, on se demande “ qui consultera la constitution cantonale plutôt que la constitution fédérale? ”.



De même, il est important pour de nombreux citoyens d’adapter la nouvelle constitution au contexte actuel et de développer le texte de 1857 en tenant compte de l’évolution des droits fondamentaux. Un catalogue exhaustif des droits fondamentaux témoignerait “ de la volonté d’ouverture et de transparence de l’Etat, ainsi que de la résolution de celui-ci à s’engager activement pour le respect effectif de ces droits ”.



Très peu d’intervenants se prononcent contre l’inscription des droits fondamentaux dans la constitution fribourgeoise, justifiant leur prise de position par le fait qu’il n’est juridiquement pas nécessaire de répéter les droits fondamentaux déjà garantis par le droit fédéral.

Propositions quant à la forme

Tandis que certains proposent d’inscrire un renvoi (une simple mention) à la constitution fédérale, la constitution cantonale précisant uniquement ce qui irait plus loin, d’autres optent pour énumérer ces droits (voire les préciser) en tenant compte de la jurisprudence et, au besoin, en complétant le catalogue par des droits nouveaux. Il semble toutefois que le catalogue exhaustif ait la préférence. 



Quant à la formulation de ces droits,  la Conférence des préfets pense que quelle que soit la solution choisie, “ une certaine cohérence est souhaitable: soit la nouvelle constitution cantonale reprend et complète le tout, soit elle le laisse de côté, se limitant à faire référence à ce qui existe ”. On souhaite aussi, autant que possible, un langage moderne et accessible au simple citoyen. Ainsi, à l’image de la nouvelle Constitution fédérale, la liberté d’industrie deviendrait “ liberté économique ”, la faculté d’enseigner librement “ liberté de la science ”, l’inviolabilité du domicile “ protection de la sphère privée ”, etc. 



On relève encore qu’il est important que la nouvelle constitution contienne une disposition générale énumérant avec précision à quelles conditions il est possible de limiter les droits fondamentaux. 

L’égalité de droit

La Commission cantonale de l’égalité hommes-femmes et de la famille juge particulièrement important de développer la disposition relative à l’égalité de droit, à l’instar de l’article 10 de la constitution bernoise.



L’égalité de droit est garantie. Toute discrimination, notamment en raison de la race, de la couleur, du sexe, de l’âge, de la langue, de l’origine, du mode de vie et des convictions politiques ou religieuses est absolument interdite.

Hommes et femmes sont égaux en droit. Ils ont droit à la même formation, à un salaire égal pour un travail de valeur égale ainsi qu’au même accès à la fonction publique et aux établissements publics de formation.

Le canton et les communes encouragent la réalisation de l’égalité de fait entre l’homme et la femme.



De même, ladite Commission propose de confier la promotion de l’égalité à un organe spécialisé afin " d’éliminer les diverses formes de discrimination de droit et de fait qui existent encore aujourd’hui et dont les femmes sont, dans une grande mesure, les victimes ". Ainsi, " ancrer dans la nouvelle constitution cet organe spécialisé serait un signe fort de la volonté d’appliquer le principe de l’égalité entre les femmes et les hommes dans le canton de Fribourg ".



Quelques intervenants, en particulier des associations d’aide aux personnes handicapées, tel que la Fédération suisse des aveugles et des malvoyants ou Pro Infirmis, relèvent la nécessité d’inscrire dans la Constitution cantonale le droit à l’égalité des personnes handicapées, comme cela a été fait à l’art. 8 de la nouvelle constitution fédérale.



Nul ne doit subir de discrimination du fait d’une déficience corporelle, mentale ou psychique. La loi pourvoit à l’égalité de droit pour les personnes handicapées. Elle prévoit des mesures en vue de l’élimination et de la correction des inégalités existantes. 



Pro Infirmis soulève que grâce à une telle inscription dans notre constitution cantonale, les handicapés " obtiendront une (re)connaissance et une légitimité populaires qui renforceront le développement de la citoyenneté des personnes handicapées ou marginalisées ".

Droits de l’homme

L’Association CCSI/SOS Racisme propose que dans sa nouvelle constitution, le canton de Fribourg exprime son adhésion au principe de l’universalité et de l’indivisibilité des droits de l’homme (droits civils et politiques, droits économiques et sociaux, culturels, etc.), qu’il se réfère de manière explicite aux divers instruments internationaux qui existent en matière de protection des droits de l’homme et s’engage à les appliquer sur son territoire.

Liberté de conscience et de croyance

L’Union des associations des musulmans de Fribourg souhaite que des mesures efficaces soient prises pour prévenir et éliminer toute discrimination juridique et sociale en raison de la religion. Elle propose en particulier que la communauté musulmane soit reconnue dans la nouvelle Constitution, au même titre que les églises catholique et réformée. 

Autres remarques et propositions

On propose d’inscrire le droit de grève et le droit à la vie.

Les droits sociaux garantis par la constitution actuelle (le droit à l’enseignement primaire gratuit)

Les enjeux

Avec pour seul droit social le droit à l’enseignement primaire gratuit, la constitution de 1857 ne rend pas véritablement compte de la dimension sociale qui marque le canton de Fribourg. En effet, l’action sociale des pouvoirs publics ne se limite plus à garantir la gratuité de l’enseignement primaire, mais prévoit notamment des mesures en faveur de l’aide sociale, de l’accès au logement et de la réinsertion professionnelle.



La question n°2 vise à savoir s’il paraît nécessaire de réinscrire le droit à l’enseignement primaire gratuit dans la nouvelle constitution.



Erratum: la question, telle que formulée dans le cahier d’idées n’était pas tout à fait la même que celle énoncée dans le questionnaire annexé. Il s’ensuit que certains ont répondu à la question figurant dans le cahier d’idées (“ Est-il utile de réinscrire le droit social à l’enseignement primaire gratuit? ”), d’autres ont intégré dans leur réponse les innovations envisageables en matière de droits sociaux, également objet de la question n°10.



Pour la synthèse des remarques et propositions relatives aux nouveaux droits déjà garantis, se reporter à la question 10.

La question

Question 2: est-il utile d’inscrire dans la nouvelle constitution le droit à l’enseignement primaire gratuit?

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�61�4�-�1��Partis politiques�6�-�-�-��Groupes divers�13�1�1�3��Communes�39�3�1�2��Remarques et propositions

Une grande partie des intéressés souhaitent réaffirmer le droit à l’enseignement primaire gratuit, en étendant toutefois ce droit au niveau secondaire, soit à l’ensemble de la scolarité obligatoire: “ droit à une scolarité obligatoire gratuite ” ou “ droit à un enseignement de base suffisant et gratuit ” (cf. nouvelle Constitution fédérale).

Quelques personnes proposent de mieux définir ce droit et de veiller à ce que la gratuité de l’enseignement soit effectivement assurée.

D’autres insistent sur le caractère neutre de l’enseignement, en particulier sur la séparation de l’Etat et de l’Eglise.

D’autres, encore, proposent de faciliter l‘accès à l’enseignement de façon générale et d’introduire un droit à la formation.

Inscription de nouveaux droits fondamentaux déjà garantis par le droit supérieur

Les enjeux

L’énumération des droits fondamentaux étant incomplète, il est légitime de saisir l’occasion de la révision de la constitution pour tenir compte de l’évolution des droits fondamentaux et inscrire tous les nouveaux droits qui ont été reconnus par la jurisprudence, la nouvelle constitution fédérale et les conventions internationales. De cette façon, la nouvelle Constitution donnera un reflet de l’ensemble des libertés dont peuvent aujourd’hui se prévaloir les personnes.





La question n°3 vise à savoir si la nouvelle constitution fribourgeoise doit contenir les nouveaux droits fondamentaux garantis par le droit international et la constitution fédérale de 1999.

La question

Question 3: est-il utile d’inscrire dans la nouvelle constitution les droits fondamentaux déjà garantis par le droit supérieur (dignité humaine, liberté d’opinion, d’information, de réunion, de l’art, de la langue, syndicale, protection contre l’arbitraire, protection de la bonne foi, droit au mariage)? 

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers �61�3�1�1��Partis politiques �5�-�1�-��Groupes divers �13�1�1�3��Communes �39�4�-�2��Remarques et propositions

En général

La majorité des intéressés jugent utile de réaffirmer les nouveaux droits fondamentaux dans la constitution cantonale. En substance, les principaux arguments sont les suivants.  " La constitution est une référence politique et sociale, elle doit être le reflet des droits et libertés dont chacun peut se prévaloir ". " En énumérant l’ensemble de ces droits, la constitution devient ainsi pédagogique et utile à tous ". " Ce sont là des droits de base démocratique " , "des garanties qui constituent le ciment de notre démocratie et de tout Etat de droit "  ; c’est pourquoi il semble que même s’ils sont déjà garantis par le droit supérieur, les nouveaux droits fondamentaux devraient être expressément repris dans le texte cantonal.



On enregistre moins d’une dizaine de " non ", les raisons avancées étant les suivantes. Le droit fédéral suffit, il est superflu d’inscrire de tels droits dans la nouvelle constitution puisque ce n’est juridiquement pas nécessaire.

Les réponses négatives sont parfois nuancées: on admet que certains principes, tels que la dignité humaine, la protection contre l’arbitraire et la protection de la bonne foi devraient y trouver leur place.

Il faut noter qu’un certain nombre de réponses positives sont elles aussi accompagnées de remarques allant dans le même sens: on propose " d’inscrire les droits fondamentaux les plus importants ", de  " résumer en citant la source ", de se référer explicitement au droit international et à la nouvelle constitution fédérale.

Remarques quant à la forme

On craint le plus souvent d’inscrire trop de détails et de surcharger le texte; on souhaite éviter de créer un “ fourre-tout ” et consacrer les droits fondamentaux les plus importants, sans faire l’inventaire exhaustif et détaillé de tous les droits garantis par le droit supérieur.



On propose que le catalogue de droits intègre de façon synthétique les droits garantis aux trois niveaux (international, fédéral, cantonal), en distinguant clairement ce qui n’est mentionné que " pour mémoire " (droits garantis par les textes des deux niveaux supérieurs) et les cas dans lesquels le constituant souhaite offrir une protection dépassant celle conférée par les droits fédéral et international.

A propos de la liberté de la langue

Un certain nombre de commentaires ont été émis au sujet de la liberté de la langue. Beaucoup relèvent l’importance de garantir la liberté de la langue dans un canton bilingue tel que le canton de Fribourg. Il faudrait définir de façon claire et précise l’application du principe de la territorialité des langues et indiquer quelles sont les langues officielles reconnues par l’Etat.



Ailleurs, on propose que la liberté de la langue soit assortie, comme but social, de l’encouragement au bilinguisme dans les deux langues officielles et traditionnelles du canton.

Pour Pro Infirmis, il est important de mentionner le droit des personnes sourdes et malentendantes de parler la langue des signes et de développer son usage.

On fait aussi remarquer que la liberté de la langue serait comprise dans la liberté de culture, pour autant que celle-ci soit accueillie dans la nouvelle constitution.

Autres remarques et propositions

Pour l’Association CCSI/SOS Racisme, il est important que la nouvelle constitution se réfère explicitement à la dignité humaine, en tant que source des droits de l’homme. 

La commission cantonale de l’égalité hommes-femmes et de la famille soutient également l’inscription de ce droit. Selon elle, “ la dignité humaine doit être envisagée dans un sens large et englober par exemple la protection de l’image de la femme et celle des enfants dans la publicité notamment ”.

De même, le droit au mariage et à la vie familiale devraient être assortis de la liberté de choisir une autre forme de vie en commun.

On propose aussi d’affirmer un “ droit à la différence ”.

Le droit à la consultation des documents officiels 

Les enjeux 

La question n°4 vise à savoir s’il faudrait supprimer le principe du secret des documents officiels (une loi ou une décision en autorisant exceptionnellement l’accès) et introduire le principe de publicité des actes de l’administration, ce qui impliquerait que chacun aurait le droit de consulter tout document officiel, à moins qu’un intérêt public ou privé prépondérant ne s’y oppose. 

La question

Question 4: est-il utile d'inscrire le droit à la consultation des documents officiels dans la nouvelle constitution?

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�55�6�4�1��Partis politiques�6�-�-�-��Groupes divers�11�1�2�4��Communes�32�9�2�2��Remarques et propositions

En général

On enregistre pour cette question une majorité de oui. En assurant la publicité des documents officiels, on souhaite donner plus de transparence à l’administration et renforcer ainsi la confiance du citoyen dans l’Etat et dans ses activités.

Le plus souvent les remarques touchent à la définition des documents officiels, à la problématique de la confidentialité des données et aux autres limites à donner à l’exercice du droit à la consultation.

Définition des “ documents officiels ”

Il apparaît judicieux que la consultation se limite à des documents bien définis et de déterminer ce qu’on entend par “ documents officiels ”, d’établir une liste exhaustive des documents mis à disposition du public.



Un citoyen propose que la préparation des projets de loi soit rendue publique, et que l’on donne l’occasion aux intéressés d’y participer, par exemple dans le cadre de forums de discussion sur internet. 

Limites à l’exercice du droit

La plupart des intervenants s’accordent sur la nécessité de régler les conditions d’exercice du droit à la consultation des documents officiels et d’en fixer les limites. On relève en particulier des préoccupations relatives à la protection des données personnelles. Il faudrait ainsi émettre des réserves pour les actes ayant trait à la sphère privée des personnes et ceux dont la révélation au public pourrait compromettre la sécurité de l’Etat. Une solution possible serait de procéder à une pesée des intérêts entre l’Etat et le requérant.

Prélèvement d’un émolument

Le prélèvement d’un émolument permettrait d’exclure les “ curieux ”, la consultation n’étant ainsi demandée que si nécessaire. Certains proposent au contraire la gratuité de la consultation, notamment afin de ne pas discriminer les personnes en difficulté financière, pour qui le droit à la consultation serait limité par le prélèvement d’un émolument; on pourrait également imaginer que l’émolument soit symbolique.

Motivation de la consultation

Afin de limiter ce droit, on a aussi imaginé instaurer un devoir de motivation pour la consultation de documents officiels; les personnes souhaitant exercer le droit devraient alors invoquer une raison valable, justifier d’un intérêt, avant d’accéder aux documents souhaités.

Devoir d’information des autorités

On propose que le droit à la consultation soit assorti d’un devoir d’information de la part des autorités; celles-ci auraient l’obligation de rendre publics certains documents officiels indépendamment de la requête d’un particulier. La mise à disposition de certains actes de l’administration pourrait se faire en tenant compte des nouvelles formes que prend l’information (bases de données sur internet). 

Arguments pour ne pas inscrire l’inscription du droit à la consultation des documents officiels

Les raisons invoquées contre l’inscription d’un droit à la consultation de documents officiels rejoignent les réserves évoquées par les “ partisans ” de l’inscription de ce droit. On pense que celui-ci entraînerait une surcharge de travail au sein de l’administration et entraverait la bonne marche des services; on craint surtout pour la protection des données. De même, la définition de “ documents officiels ” serait trop vague et trop large; il faudrait régler la question dans la loi en examinant chaque objet.

Un particulier propose de ne pas reconnaître le droit à la consultation mais par contre d’améliorer la politique d’information, “ ce qui permettrait d’atteindre le but visé (la transparence) en évitant les inconvénients que ne manquerait pas de présenter le droit à la consultation des documents officiels ”.

La liberté de manifestation publique

Les enjeux

Les organisateurs de manifestations sont aujourd’hui en principe tenus de solliciter de la commune une autorisation d’utiliser le domaine public.

La question n°5 vise à savoir si la population fribourgeoise est favorable à l’inscription dans la nouvelle constitution de la liberté de manifestation publique, ce qui reviendrait à conférer aux manifestants un véritable droit de faire un usage accru du domaine public (avec des restrictions possibles).

La question

Question 5: est-il utile d'inscrire la liberté de manifestation publique dans la nouvelle constitution? 

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�42�19�4�1��Partis politiques�-�6�-�-��Groupes divers�8�4�2�4��Communes�17�22�4�2��Remarques et propositions

En général

Les avis sont partagés, mais on peut relever que les partis politiques s’étant exprimés sont clairement opposés à l’inscription de la liberté de manifestation publique.

Arguments pour l’inscription

On affirme que la liberté d’expression (qui est un droit fondamental) ne peut être véritablement exercée sans le droit complémentaire de la liberté de manifestation. “ L’inscription de ce droit dans la nouvelle constitution sera une invitation à l’ensemble des habitant(e)s du canton à se (ré)approprier un espace public largement abandonné à des activités commerciales et de mobilité individuelle ”.



Certains proposent d’inscrire la liberté de manifestation publique mais de maintenir le statu quo (système actuel avec autorisation préalable): en effet, ce n’est que dans des cas exceptionnels que l’autorité compétente refuse l’autorisation requise; ailleurs on propose de n’inscrire cette liberté que si celle-ci est élargie.

Réserves

Du côté des oui, la plupart des intéressés expriment des réserves. On propose de ne pas requérir d’autorisation mais de prévoir l’obligation d’annoncer la manifestation aux autorités afin que celles-ci puissent coordonner la manifestation avec la police et prendre les mesures de sécurité qui s’imposent. En effet, “ la liberté des uns ne doit pas s’exercer au détriment de celle des autres ”.



Une autre réserve à prévoir serait celle du danger pour l’ordre public; de plus, les manifestations d’extrémistes devraient pouvoir être interdites.

Maintien du système de l’autorisation préalable

Les intéressés qui jugent préférable de maintenir le principe de l’autorisation préalable sont généralement d’avis que le système actuel d’autorisation est satisfaisant et que les libertés d’expression et de réunion offrent une garantie suffisante. Ce régime n’entravant pas le droit des citoyens de manifester sur le domaine public, il ne serait pas nécessaire de mentionner explicitement dans la constitution fribourgeoise cette liberté.



D’autre part, on soutient que la soumission à un régime d’autorisation reste préférable pour des raisons liées au trafic, à l’ordre et à la sécurité publics et qu’il est plus facile pour les collectivités de surveiller des manifestations si celles-ci font l’objet d’une demande préalable.



On affirme aussi que le système de l’autorisation permet de tenir compte des intérêts des citoyens non concernés ou opposés à cette manifestation et éviter des abus; enfin on note que l’inscription de cette liberté pourrait entraîner une kyrielle de manifestations.

Autres remarques et propositions

Certains intervenants sont d’avis que la consécration de la liberté de manifestation publique est inutile et n’apporterait rien de nouveau si ce droit devait être assorti de l’obligation d’annoncer l’événement aux autorités.

La liberté de choisir une autre forme de vie en commun que le mariage

Les enjeux

La question n°6 vise à savoir s’il est souhaitable d’introduire dans la constitution cantonale une nouvelle disposition reconnaissant à chacun le droit d’opter pour une autre forme de vie en commun; ce droit ne serait pas limité aux partenaires de sexe différent.



Le droit civil étant de la compétence de la Confédération, une telle inscription n’aurait pas d’incidence sur le droit en matière d’adoption ou de droit successoral.

La question

Question 6: est-il utile d'inscrire la liberté de choisir une autre forme de vie en commun que le mariage dans la nouvelle constitution?

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�39�21�5�1��Partis politiques�3�3�-�-��Groupes divers�12�2�-�4��Communes�24�16�3�2��Remarques et propositions

Arguments pour l’inscription

Plus de la moitié des intervenants sont d’avis que la constitution doit protéger juridiquement les couples qui ont choisi le concubinage plutôt que le mariage. Ce serait en effet " le moment d’adapter la loi à des pratiques qui ont évolué et de prendre en compte les nouvelles formes de vie familiale qui existent aujourd’hui dans notre société ".



Les réponses sont pour la plupart nuancées et assorties de la condition que l’inscription de la liberté de choisir une autre forme de vie en commun ne soit pas accompagnée d’actions positives, mais quelques intervenants pensent quand même que l’inscription d’une autre forme de vie devrait notamment permettre de réaliser l’égalité fiscale entre les couples vivant maritalement et les autres, ou encore de régler les problèmes relatifs aux successions et aux baux à loyer.



Certains affirment que le canton de Fribourg devrait inclure les couples homosexuels dans cette liberté, mais précisent souvent qu’il ne faudrait pas pour autant que cette reconnaissance leur donne accès au mariage ou à l’adoption d’enfants.



Le Parti démocrate chrétien, favorable à l’inscription de cette liberté dans la nouvelle constitution, juge que la question posée est trop vague. Selon lui, il ne convient pas de vider le mariage de sa substance fondamentale. Il considère que le mariage reste la forme fondamentale d’union mais qu’il faut anticiper d’autres formes d’union, comme le font les pays environnants et en tout cas ne pas fermer la porte à une évolution future des relations sociales, au risque d’être un jour en porte-à-faux avec la pratique.

Arguments contre l’inscription

Un nombre important de “ non ” ont été recueillis. Selon les “ opposants ” à l’inscription, le mariage doit rester la forme de vie en commun à privilégier, à l’exclusion de toute autre. En particulier, selon l’Union des associations des musulmans de Fribourg, « l’inscription de la liberté de choisir une autre forme de vie en commun que le mariage dans la nouvelle constitution cantonale veut tout simplement dire que l’Etat a renoncé définitivement à la protection de la famille en la laissant à son propre destin, au milieu des mutations sociales qui ont secoué déjà la famille pendant ces 20 dernières années (p. ex : familles monoparentales, décadence morale etc...) ».



Certains intervenants proposent que pour les autres formes de vie commune, la question soit réglée par une adaptation des lois. Les travaux en cours au niveau fédéral seraient suffisants à cet égard.



D’autre part, étant donné que la compétence en matière de droit civil appartient à la Confédération, on pense qu’il subsisterait de nombreuses restrictions dues au droit fédéral et que les effets seraient par conséquent trop limités.



On affirme encore que cette liberté est possible aussi sans que son inscription figure dans la constitution et on ne souhaite “ en aucun cas mettre sur un pied d’égalité le mariage, le concubinat et le couple homosexuel ”. 



Un citoyen va jusqu’à proposer de pénaliser le concubinage et les couples homosexuels.



Un intervenant considère que, “ cette liberté paraît mal rédigée et ne pas tenir compte non plus du droit au célibat ”.

Autres propositions et commentaires

Les indécis demandent expressément l’ouverture d’un débat afin de se faire une opinion, et qu’on les éclaire sur les conséquences de l’inscription d’un tel droit.



De nombreux commentaires sont formulés sous forme de question. On s’interroge de façon récurrente sur les conséquences de l’inscription d’une telle liberté (par exemple: adoption d’enfants par des couples homosexuels). On se demande s’il est vraiment souhaitable de mettre sur le même plan le mariage et les autres forme de vie en commun. “ Est-ce le rôle de l’Etat, qui protège la famille, de les encourager? ”. “Il s’agit d’une part de ne pas vider le mariage de sa substance, mais d’autre part de trouver une solution aux problèmes de discrimination de celles et ceux qui ne peuvent avoir accès à l’institution maritale. Il s’agit en fait des couples homosexuels. Pour ces derniers nous sommes favorables à un pacte d’union civile, dont le champ d’application ne soit pas étendu aux concubins ”.

La liberté de culture

Les enjeux

Actuellement plusieurs droits protègent des aspects de la culture: liberté d’opinion et d’information, liberté de l’art, liberté religieuse, liberté de la langue, liberté personnelle.



L’inscription d’un droit à la culture constituerait une nouveauté dans notre paysage juridique et un signe fort d’ouverture de notre société à l’égard des différentes minorités qui la composent. Une telle liberté serait évidemment sujette à restrictions.

La question

Question 7: est-il utile d'inscrire la liberté de culture dans la nouvelle constitution?

Les réponses
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En général

En général, la proposition d’inscrire la liberté de culture dans la constitution rencontre le soutien des intéressés, car il semblerait que la culture mérite une reconnaissance constitutionnelle sous la forme d’un droit fondamental. " Un tel droit soutiendrait les minorités ". "Dans un Etat multiculturel comme la Suisse et le canton de Fribourg, la compréhension entre les cultures doit être développée ".

Définition du concept de “ culture ”

La liberté de culture apparaît comme celle suscitant le plus d’interrogations, quant à la définition même de la culture. Que faut-il entendre par culture? “ Les contours de cette liberté sont trop flous pour pouvoir se déterminer valablement ”; “ Qu’est-ce que la culture? la langue, les moeurs, la religion, la tradition, la gastronomie, l’éducation, etc. ”



On fait remarquer que le terme culture “ recouvre des réalités tellement éloignées les unes des autres ”. S’agit-il de la culture de la majorité, de la culture chrétienne? Ou tient-on compte des autres cultures, des minorités? Introduire un tel droit ce serait définir la ou les cultures.

Réserves

Si on est en principe d’accord de reconnaître la liberté de culture, on juge important d’émettre des réserves quant à des comportements qui sont contraires à la loi ou à l’ordre public suisses: polygamie, excision et “ autres pratiques douteuses d’un point de vue moral et éthique ”, “ pornographie, intégrisme religieux, sectarisme, violence dans les médias, extrémisme de tout bord... ”.



On souhaite aussi que la reconnaissance de la liberté de culture ne soit pas assortie de prestations positives de la part de l’Etat en faveur de toutes les minorités.

Le droit à la culture

Une partie des intervenants sont d’avis que plutôt que la liberté de la culture, il faudrait inscrire le droit à la culture, le “ droit à l’exercice et à l’accès de et à la culture ”. 

On souhaite ainsi que l’Etat soit plus actif dans le domaine de la culture et qu’il facilite et généralise l’accès à la production culturelle (cinéma, festivals, livres, bibliothèques, théâtre, spectacles, etc.) qui est, semble-t-il, aujourd’hui fortement différencié en fonction de la position sociale des individus. 



L’Association CCSI/SOS Racisme propose d’inscrire un droit à la culture, au sens de l’art. 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966 et de l’art. 27 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme (DUDH). 

Arguments contre l’inscription de la liberté de culture

La plupart des droits qui composent la liberté de culture sont déjà garantis par les conventions internationales ratifiées par la Suisse.



Certains sont d’avis que cette liberté n’a pas sa place dans le chapitre consacré aux droits fondamentaux, mais plutôt dans le chapitre relatif aux droits sociaux étant donné que le catalogue existant en matière de droits fondamentaux apporte une protection suffisante.



Pour certains opposants, la mise en oeuvre de la liberté de la culture impliquerait systématiquement des prestations positives (notamment en matière d’éducation) auxquelles le canton devrait faire face. Il serait aussi exagéré de faire de cette liberté un droit social, que l’individu pourrait invoquer en justice. Inscrire la liberté de culture en tant que but social semble plus judicieux: “ elle permettra à l’Etat de bénéficier d’une certaine latitude dans l’aide qu’il apportera à l’exercice des différentes cultures, telles qu’elles peuvent s’exprimer sur le territoire cantonal ”.

Autres remarques et propositions

“ Est-ce que les seules protections de la dignité humaine, de la langue, de la liberté d’opinion permettent de faire une place au monde de la différence vécu par des personnes atteintes de surdité, de maladie psychique ou d’un handicap mental? Ou faut-il, au-delà de toutes les possibilités d’intégration ou de “ normalisation ” reconnaître à ces groupes sociaux un droit à une culture différente? ”

Le droit à indemnisation en cas d’atteinte grave causée de façon licite par l’Etat

Les enjeux

Selon le droit actuel, la collectivité publique ne répond d’un préjudice causé par ses agents que si une disposition légale prévoit cette possibilité ; le citoyen ne peut pas en principe obtenir de réparation en dehors des cas prévus par la loi.



La nouvelle constitution fribourgeoise doit-elle fixer le droit de chaque personne d’obtenir réparation de la part de l’Etat lorsque celui-ci, par une action licite, lui cause un dommage? La garantie accordée serait ainsi générale, c'est-à-dire non limitée à l’expropriation ou aux actes de procédure pénale et non conditionnée à un acte illicite d’un agent public.



Un droit constitutionnel présenterait l’avantage de pouvoir être directement invoqué par les victimes devant les tribunaux sans qu’il soit nécessaire d’attendre des dispositions d’exécution et comblerait une lacune dans la protection conférée aux particuliers face au pouvoir de l’Etat.

La question

Question 8: est-il utile d'inscrire dans la nouvelle constitution un droit à indemnisation en cas d’atteinte grave causée de façon licite par l’Etat?

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�53�6�6�1��Partis politiques�5�1�-�-��Groupes divers�12�1�-�5��Communes�34�5�4�2��Remarques et propositions

Une telle inscription permettrait de combler une lacune dans la protection conférée aux particuliers face au pouvoir de l’Etat. C’est “ important pour éviter un Etat tout-puissant ”; “ il est normal que l’Etat réponde des conséquences de ses actes ”; c’est une “ question de réciprocité ”. Par ailleurs, “cette inscription impliquerait une plus grande responsabilisation de l’action étatique ”.



Néanmoins, on affirme qu’il faut prendre garde à ne pas imputer systématiquement à l’Etat la responsabilité d’un dommage (on fait remarquer que les assurances privées sont également là pour ça); on craint des revendications abusives et il faut “ éviter la spirale des procédures et les indemnités punitives à l’américaine ”. “ Il serait sage de limiter le champ d’application de ce droit aux mesures étatiques de caractère individuel (décisions) et aux atteintes graves. ”



En outre, on se demande s’il faut donner un droit à une pleine indemnité ou se limiter à une indemnité équitable.



Ceux qui s’opposent à l’inscription de ce droit dans la Constitution pensent notamment qu’une adaptation des lois existantes serait suffisante ou encore que le droit doit se limiter à ne prévoir, comme à l'heure actuelle, une indemnisation que pour les actes illicites de l’agent public qui a causé un dommage.

L’extension de la liberté religieuse aux personnes morales ne poursuivant pas un but religieux

Les enjeux

Selon la jurisprudence (controversée) du Tribunal fédéral, seules les personnes physiques peuvent se prévaloir de la liberté religieuse, alors que les personnes morales, n’ayant pas de conscience, ne le peuvent pas. Il s’ensuit que ces dernières sont obligatoirement assujetties à l’impôt ecclésiastique sans pouvoir invoquer la liberté religieuse. 



La nouvelle constitution fribourgeoise devrait-elle étendre la titularité de la liberté religieuse aux personnes morales, sachant que cette innovation mettrait les Eglises dans des difficultés financières importantes?

La question

Question 9: est-il utile de prévoir dans la nouvelle constitution l’extension de la liberté religieuse aux personnes morales ne poursuivant pas un but religieux?

Les réponses
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En général

La majorité des intéressés rejettent cette proposition; on enregistre aussi une large part d’indécis.



Les différentes prises de positions devraient alimenter un débat, notamment sur les conséquences financières d’une telle nouveauté et le rôle de l’Eglise dans la société.

Arguments favorables à l’extension de la liberté religieuse aux personnes morales

Ceux qui approuvent l’extension de la liberté religieuse aux personnes morales considèrent qu'il serait anormal de prélever d’office un impôt ecclésiastique aux entreprises puisqu’elles sont confessionnellement neutres. “ L’argument de l’imposition des sociétés, même si cela représente une rentrée importante pour les Eglises n’est ni juste ni convaincant ”. Pour d’autres, c’est “ une question de bon sens ”, “ cela représente une plus grande justice ”. Il apparaît “ étrange ”, voire “ illogique ” qu’une société commerciale doive payer un impôt ecclésiastique.



D’autres approuvent l’extension de la liberté religieuse aux personnes morales, pour autant que l’on prévoie une compensation pour les Eglises reconnues.

Arguments contre l’extension de la liberté religieuse aux personnes morales

Les raisons avancées pour le maintien du statu quo sont les suivantes. 



Certains pensent qu'il n'est pas possible d'étendre la liberté religieuse aux personnes morales si on admet que celles-ci n’ont pas de conscience et que l'inscription de cette liberté dans la constitution cantonale aurait pour conséquence probable une augmentation des impôts ecclésiastiques pour les personnes physiques. On propose alors d’ajouter un alinéa du type “ une personne morale ne peut être contrainte à payer l’impôt ecclésiastique ” à l’article consacrant le devoir fiscal.



On affirme aussi que les Eglises reconnues apportent des prestations pour l’éducation et la culture et que dès lors on peut exiger des personnes morales de contribuer au financement de l’Eglise et au travail que celle-ci apporte à la société, sous la forme d’un impôt ecclésiastique.



On prétend enfin que, “ si le fait de se déclarer athée sera mûrement réfléchi par un individu, les personnes morales n’encourront aucun préjudice; ce ne sera qu’un artifice destiné à éluder la charge fiscale ”. Dans le même ordre d’idées, on avance que “ dans une période où les entreprises dégraissent à tout va pour augmenter leurs marges bénéficiaires, il ne serait pas bon de leur permettre d’externaliser leurs responsabilités envers la collectivité, et dans le cas particulier envers les Eglises ”.

Les conséquences financières 

Il semblerait utile de disposer d’une estimation sur les conséquences financières de l’extension de la liberté religieuse aux personnes morales. Un débat paraît souhaitable. 

Autres remarques et propositions

On propose de remplacer l’impôt ecclésiastique pour les personnes morales par un impôt de responsabilité sociale, un impôt pour des “ bonnes actions ”. Les Eglises ne sont en effet pas seules à être engagées sur le plan culturel et social.

Inscription de droits sociaux déjà existants mais ne figurant pas dans la Constitution actuelle

Les enjeux

La question n°10 vise à savoir s’il serait utile d’inscrire dans la nouvelle constitution les droits sociaux existants. En effet, un certain nombre de droits sociaux sont garantis par le droit fédéral et la législation fribourgeoise et s’appliquent dans le canton de Fribourg sans pour autant figurer dans la Constitution actuelle. Le fait de les inscrire dans la constitution n’apporterait pas une nouvelle protection, mais cela aurait l’avantage de donner une image plus réelle de l’action sociale entreprise par l’Etat.

La question

Question 10: est-il utile d'inscrire dans la nouvelle constitution des droits sociaux existants mais ne figurant pas dans la constitution (droit d’obtenir de l’aide dans des situations de détresse, droit aux soins, droit à l’assistance judiciaire gratuite, droit à une sépulture décente, droit des enfants et des jeunes à une protection particulière de leur intégrité)?

Les réponses
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En général

Près de 9 intéressés sur 10 pensent qu’il est souhaitable d’inscrire dans la nouvelle constitution les droits sociaux déjà existants. L’inscription d’un catalogue de droits sociaux répond à un souci de clarté et de transparence et donne un meilleur aperçu de la situation actuelle en matière de droits sociaux dans le canton de Fribourg. 

Ainsi, "pour faire face au démantèlement social et à la désolidarisation, il serait important que la constitution donne un signe tangible de son ouverture sociale".

Remarques et propositions quant à la forme

Concernant la forme, on suggère de classer les droits sociaux selon leur importance. Pour la concrétisation de ces droits et leur contenu exact, la constitution devrait renvoyer aux lois existantes.

Le droit des enfants et des jeunes à une protection particulière de leur intégrité 

Un certain nombre d’intervenants jugent particulièrement nécessaire de consacrer une disposition sur la protection de la jeunesse.



La commission cantonale de l’égalité, notamment, soutient le fait que l’inscription de ce droit est le point de départ d’actions concrètes en faveur de la jeunesse: "on peut citer, à titre d’illustration, la procédure pénale des mineurs; pour éviter à un(e) enfant victime de violences de devoir évoquer à plusieurs reprises et devant des personnes différentes son témoignage douloureux, ce droit servira à mettre en place un système où il est possible à des spécialistes d’interroger l’enfant et de filmer tout l’interrogatoire. Les autres intervenants à la procédure pourront ainsi visionner le film au lieu de questionner à nouveau l’enfant. "



La Commission suggère de créer un poste de délégué(e) afin de mettre en oeuvre une politique de la jeunesse active dans le canton de Fribourg.

Le droit à une sépulture décente

Le droit à une sépulture décente est également mentionné, soit pour affirmer qu’il n’a pas sa place dans la constitution ou qu’au contraire il devrait y être inscrit.

Autres propositions

Certains souhaitent que la nouvelle constitution fribourgeoise consacre le droit de grève, le droit à un revenu minimum, le droit à un logement, le droit à la formation, le droit à des mesures de compensation actives pour toutes les personnes défavorisées, le droit à une assurance maternité, etc.

Réserves

L’inscription de droits sociaux trop nombreux pourrait faire croire à un “ parachute social ” de l’Etat. L’idée de la responsabilité individuelle revient fréquemment: il faudrait particulièrement veiller à “ ne pas laisser se développer une mentalité d’assisté ”. La nouvelle constitution devrait consacrer le principe de subsidiarité comme limite de l’action positive de l’Etat.

Arguments contre l’inscription

Il serait préférable d’inscrire les buts à caractère social que poursuit l’Etat. Les droits sociaux figurent déjà dans de nombreux textes de loi, c’est pourquoi il ne paraît pas opportun de les retranscrire dans la constitution, faute de quoi celle-ci deviendrait prolixe.

D’autres recommandent de ne pas inscrire ces droits sociaux par crainte des abus: “ l'Etat ne doit pas être la mère-poule ”. Il s’agit encore une fois de veiller à ne pas déresponsabiliser l’individu.

Inscription de nouveaux droits ou buts sociaux

Les enjeux

La question n°11 vise à savoir s’il est souhaitable de saisir l’occasion de la révision de la constitution pour développer encore davantage l’action sociale de l’Etat et créer de nouveaux droits ou buts sociaux dans quelques domaines choisis.

La question

Question 11: est-il utile d'inscrire de nouveaux droits ou buts sociaux dans la nouvelle constitution (octroi de moyens d’existence minimum, d’un logement, d’un accès général à la formation, d’un travail, de mesures d’insertion professionnelle, de mesures de compensation pour les personnes défavorisées)?

Les réponses
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En général

La grande majorité des intéressés sont favorables à l’octroi de nouveaux droits ou buts sociaux.

Pour les uns, les droits sociaux sont les fondements de l’action sociale: “ développés dans des lois, ils tiennent lieu de programme administratif pour les services officiels, mais également d’orientation et de fondement pour les associations subventionnées qui pourront ainsi faire reconnaître plus clairement leur utilité publique ”.

Pour les autres, il est essentiel d’apporter des nouveautés dans la nouvelle constitution fribourgeoise, sinon sa révision n’aurait pas de sens.



Les “ oui ” sont toutefois souvent nuancés: il faudrait fixer des limites à l’application de ces nouveaux droits sociaux. On se demande en particulier quelles seraient les conséquences financières résultant de l’application de ces droits.



De plus, l’idée de la responsabilité individuelle est fréquemment émise. L’initiative individuelle et la responsabilité personnelle de l’individu ne devraient pas être paralysées par l’action de l’Etat. On craint que l’énoncé des droit sociaux ne constitue un encouragement à la passivité, alors qu’il faudrait au contraire veiller à responsabiliser l’individu. 



Certains jugent que le fait d’inscrire dans la nouvelle constitution les droits sociaux existants serait déjà un progrès par rapport à la situation actuelle et sont opposés à l’inscription de nouveaux droits sociaux: “ aller plus loin par l’inscription de nouveaux droits aurait des conséquences importantes en matière sociale, financière auxquelles devraient faire face le canton et certainement les communes ”.

Inscription de buts ou de droits sociaux?

“ Pour enrayer la tendance d’un développement d’une société à deux vitesses, il est important que la constitution pose les bases d’une société solidaire, sous forme de droits sociaux élargis ”.



Une large partie des intéressés sont d’accord d’inscrire, à l’exemple de la nouvelle constitution fédérale, uniquement des nouveaux buts sociaux dans la nouvelle constitution. La plupart des droits sociaux ne pouvant pas être assurés, il conviendrait d’être très prudent dans leur création. Leur application apparaît en effet difficile, et l’Etat ne doit intervenir que subsidiairement.



On tient à ne pas faire de fausses promesses et ne pas tromper les attentes des individus; on craint aussi que le fait de mettre en évidence de manière exagérée les droits sociaux n’engendre des abus ou que l’inscription des droits sociaux n’encourage à la passivité.

Octroi d’un travail, de mesures d’insertion professionnelle, d’un accès général à la formation

Tandis que quelques-uns proposent d’inscrire le droit au travail, d’autres s’y opposent, car sa mise en oeuvre paraît difficilement réalisable.



On propose d’élargir et de simplifier le droit aux bourses d’études et d’apprentissage, ou encore de concrétiser le droit à l’enseignement bilingue à l’école obligatoire.



Pour la Commission cantonale de l’égalité hommes-femmes et de la famille, il est “ indispensable de préciser que les femmes et les hommes peuvent bénéficier des nouveaux droits ou buts sociaux de manière égale, notamment pour l’octroi d’un accès général à la formation (qui doit prendre en compte le problème du choix professionnel stéréotypé), l’octroi de l’insertion professionnelle pour tous les jeunes ”. De même, il faudrait garantir l’octroi de la réinsertion professionnelle pour toutes les personnes qui ont cessé leur activité professionnelle pendant quelques années pour s’occuper de l’éducation des enfants, car on constate que la majorité des femmes qui ont fait une “ pause familiale ” rencontrent beaucoup de difficultés lorsqu’elles se mettent à nouveau en quête d’une activité rémunérée. Cette inscription serait en outre un complément indispensable aux diverses mesures de promotion des familles. 

Octroi de mesures de compensation pour les personnes défavorisées

On demande d'inscrire le droit à l’accessibilité des bâtiments publics et des installations publiques pour les personnes à mobilité réduite (personnes handicapées, personnes âgées et affaiblies) et les personnes déficientes au niveau sensoriel de la manière suivante:



"L’accès aux constructions et aux installations ou le recours à des équipements et à des prestations destinées au public sont garantis pour les personnes handicapées, âgées ou de mobilité réduite dans la mesure où il n’en résulte pas de frais disproportionnés".



On propose d’autre part de reconnaître d’autres droits spécifiques aux personnes handicapées dans tous les domaines de la vie (Il est fait référence à ce sujet aux travaux de la commission fédérale ad hoc). “ En reconnaissant le droit du citoyen handicapé de participer matériellement à la vie publique, notre canton ferait considérablement avancer la cause de l’égalité des personnes handicapées et se poserait en précurseur. ”



Quelques communes font remarquer que ces intentions sont louables mais qu’elles risquent de grever lourdement les finances publiques. Elles craignent que leurs charges ne deviennent insupportables.

Remarques quant à la forme

“ Il convient dans ce domaine d’éviter de mêler buts et droits sociaux et de tomber dans une description trop précise qui est de niveau législatif plutôt que constitutionnel. ”

L’inscription de la nécessité de protéger et d’encourager les familles

Les enjeux

Parmi les buts sociaux susceptibles d’être inscrits dans la nouvelle constitution figure en particulier celui de la protection et l’encouragement des familles. 



La question n°12 vise à savoir s’il faut se servir de la marge de manoeuvre que possède le canton dans ce domaine, notamment pour le soutien de crèches, la création de structures d’accueil de la petite enfance, les allocations familiales, les bourses d’étude, la politique fiscale ou les soins à domicile.

La question

Question 12: est-il utile d'inscrire dans la nouvelle constitution la nécessité de protéger et d’encourager les familles?

Les réponses
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En général

De façon générale, les intéressés jugent utile d’inscrire dans la nouvelle constitution fribourgeoise la nécessité de protéger et d’encourager les familles. En tant que “ fondement de la société ” ou “ base de la vie communautaire ”, la famille doit être soutenue par l’Etat: “ s’il est un but social qui a sa place dans la nouvelle constitution, c’est bien celui de la promotion de la famille ”. Il apparaît utile, voire indispensable que la promotion des familles soit une priorité pour le canton, notamment “ en regard des innombrables services que rendent les familles à la société ”; “ ce lieu primordial pour le développement des citoyens est à défendre absolument ”.



L’inscription d’une disposition spécifique sur la promotion de la famille serait “ le point de départ d’une série de mesures à concevoir, développer et mettre en oeuvre ”.



Du côté des “ non ”, on pense qu’il n’est pas utile d’inscrire dans la nouvelle constitution la protection de la famille, puisqu’elle est déjà garantie au travers des droits fondamentaux, notamment par les articles 11 et 67 de la constitution fédérale. D’autre part on se demande (en particulier les communes) quelles seront les conséquences financières découlant de l’inscription de ces buts.

Définition de la famille

Cette promotion devrait aussi concerner les autres formes de vie en commun, “ tout spécialement les familles monoparentales ”. On suggère de parler “ des familles ” et non “ de la famille ”. La forme au pluriel donnerait une image plus juste de la diversité des formes familiales qui existent, la forme du singulier soulignant un aspect un peu “ idéal ” de la famille.

Autres remarques et propositions

La Commission cantonale de l’égalité hommes-femmes et de la famille propose de confier la promotion des familles à un organe spécialisé afin que la nouvelle disposition ne reste pas lettre morte.



Un particulier fait remarquer que le but ne doit pas être d’enlever toujours plus de responsabilité à la famille.



On propose aussi d’encourager spécialement la natalité.



Enfin, certains souhaitent que la protection de la famille soit inscrit en tant que but social. 

Inscription des devoirs déjà garantis par la constitution actuelle

Les enjeux

La question n°13 vise à savoir s’il est souhaitable de réinscrire le devoir fiscal et le devoir militaire dans la constitution cantonale, de même que d’inscrire d’autres devoirs, tels que le devoir général de respecter le droit, le devoir de respecter les droits fondamentaux d’autrui, le devoir de se comporter conformément aux règles de la bonne foi, ou encore le devoir de voter ou d’accepter d’exercer des charges publiques.

Si l’inscription dans la constitution n’est juridiquement pas nécessaire (étant donné que ces devoirs figurent dans les lois ou les ordonnances), le fait de les inscrire dans la constitution leur donnerait un poids supplémentaire.

La question

Question 13: est-il utile d'inscrire dans la nouvelle constitution les devoirs déjà garantis par la constitution actuelle (devoir fiscal, devoir militaire)?

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�46�10�4�6��Partis politiques�5�1�-�-��Groupes divers�9�2�2�5��Communes�34�7�2�2��Remarques et propositions

En général

On pense généralement qu’il pourrait être utile qu’un catalogue de devoirs figure dans la nouvelle constitution: le citoyen ne devrait pas simplement bénéficier de droits mais également être sensibilisé à ses devoirs. “ La constitution doit être le reflet de ce qu’est notre Etat, de ce qu’il attend d’un citoyen, son intégration, son activité, sa participation ”. On relève cependant qu’un tel catalogue est difficile à établir.



Une partie des intéressés pensent qu’il serait utile d’inscrire tous les devoirs mentionnés. D’autres sont favorables à l’inscription de certains devoirs seulement. « Si cela n’est pas indispensable juridiquement, il serait politiquement opportun et judicieux d’inscrire quelques devoirs importants: celui de respecter le droit, celui de respecter les droits fondamentaux d’autrui et les règles de la bonne foi ». Pour d’autres, « le rappel paraît moins nécessaire » ou « le catalogue de devoirs n’a pas besoin d’être exhaustif, on peut songer au devoir de respecter les droits d’autrui ou au devoir de respecter l’environnement, dans une perspective de développement durable. »



On affirme aussi que l’inscription est inutile juridiquement et aussi inutile dans la mesure où les devoirs ne sont que le miroir des droits; de plus, les devoirs sont déjà prévus dans les lois et les ordonnances existantes.



Parmi les devoirs proposés dans le cahier d’idées, certains ont été commentés ponctuellement, en particulier le devoir militaire et le devoir fiscal, le devoir d’accepter d’exercer des charges publiques et le devoir de voter. 

Le devoir militaire

Les différents intéressés tombent d’accord de façon quasi unanime sur la nécessité de supprimer l’inscription du devoir militaire, qui, étant du ressort de la Confédération, n’a pas sa place dans la constitution cantonale. De nombreuses personnes ont proposé d’inscrire le devoir du service militaire ou civil. On pense aussi qu’un engagement bénévole au service de la collectivité mériterait d’être reconnu et soutenu.

Le devoir fiscal

En général, on se montre d’accord pour inscrire le devoir fiscal. Pour certains, ce devoir devrait figurer dans un chapitre spécifique relatif au régime financier de l’Etat.

Le devoir d’accepter d’exercer des charges publiques

L’inscription du devoir d’accepter d’exercer des charges publiques est largement rejetée. Un tel devoir, de l’avis des intervenants, ne doit pas être obligatoire mais volontaire. En effet, une charge publique forcée ne peut pas être bien remplie et la qualité d’un service pourrait s’en ressentir.

Le devoir de voter

Pour beaucoup, ce devoir semble particulièrement important: “ il ne doit ni rester un voeu pieu ni être assorti de sanction, mais devenir la base d’un développement d’une nouvelle politique, par exemple, permettre l’ouverture d’un débat sur l’abstentionnisme ou la mise sur pied d’une campagne de sensibilisation sur l’importance de prendre part, en tant que citoyenne et citoyen aux élections et votations ”. "Voter et élire devraient être des devoirs du citoyen fribourgeois".



Pour un particulier, le devoir de voter devrait être obligatoire sous peine de privation de certains droits politiques et d’amendes.

Autres propositions

On propose l’inscription d’autres devoirs, tels que le “ devoir de développer ses capacités personnelles pour être un membre actif et positif de la société ” ou encore “ le devoir de mettre à disposition sa personne à la commune pour travaux divers ” (par exemple sous forme de travaux en forêt, d’aide aux handicapés et aux personnes âgées), en échange de prestations d’aide sociale, dans la mesure du possible et des capacités de la personne assistée.

L’inscription d’une disposition sur la responsabilité individuelle

Les enjeux

La question n°14 vise à savoir s’il serait judicieux d’affirmer la responsabilité individuelle dans la constitution et, si oui, sous quelle forme. En effet de nombreuses solutions sont envisageables, telles qu’une disposition générale dans la partie introductive, une insertion dans le préambule, ou encore un rappel de l’initiative privée et de la subsidiarité étatique dans les buts sociaux.

La question

Question 14: est-il utile d'inscrire une disposition sur la responsabilité individuelle dans la nouvelle constitution?

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�58�4�3�1��Partis politiques�5�1�-�-��Groupes divers�12�1�1�4��Communes�34�4�5�2��Remarques et propositions

En général

De façon générale, la proposition d’inscrire une disposition sur la responsabilité individuelle rencontre un large soutien.



On pense que les individus portent une responsabilité dans le bon fonctionnement de l’Etat: les arguments rejoignent ceux exprimés à propos de l’inscription des devoirs. Pour beaucoup, il apparaît utile de relever dans une constitution moderne que les citoyens disposent non seulement de droits mais qu’ils sont aussi astreints à des devoirs à l’égard de la société.

Le catalogue des devoirs et le principe de la responsabilité individuelle “ devraient servir de base à l’enseignement du civisme et de l’éthique du citoyen ”.

Remarques quant à la forme

On propose d’affirmer la notion de responsabilité individuelle en plusieurs endroits de la constitution. Une inscription de caractère général dans la partie introductive ou le préambule semble toutefois avoir la préférence. On suggère de remplacer l’actuel préambule “ Au nom de Dieu Tout puissant! ” par une affirmation de la responsabilité individuelle.



Ailleurs, on propose que la notion de responsabilité soit accompagnée de la notion de solidarité ou encore qu’elle soit consacrée comme principe constitutionnel général, aux côtés du principe de subsidiarité, en lien avec les droits sociaux. 



Pour ceux qui s’opposent à l’inscription de la responsabilité individuelle, la notion de responsabilité individuelle est “ un peu confuse ou trop philosophique ”, “ trop vague et générale ”.

REMARQUES GENERALES

On souhaite créer “ une constitution fribourgeoise dynamique, sociale et écologique ”. Le constituant devra veiller à employer une formulation moderne et accessible au simple citoyen, éviter en particulier un “ juridisme obscur ”.



La constitution devrait être aussi courte et les dispositions aussi concrètes que possible. 



Pour cette première partie de la nouvelle constitution, on propose la structure suivante: 1. Principes généraux / 2. Droits fondamentaux et droits sociaux / 3. Buts sociaux.
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